
Communiqué 

Rassemblement d'interpellation du MESRE
pour les étudiant·es et collègues palestinien·nes

Face au génocide qui continue en Palestine malgré le "Cessez-le-feu", un génocide qui touche
de  plein  fouet  les  étudiant·es  et  universitaires  palestinien·nes,  nous,  enseignant·es  et
chercheur·euses,  personnels  de  l’enseignement  supérieur,  universitaires,  appelons  à  un
rassemblement pour interpeller le Ministère de l’Enseignement Supérieur, de la Recherche
et de l'Espace, les universités et la communauté universitaire mardi, 21 octobre à 18h,
Place de la Sorbonne. 

Le  scholasticide  et  l'educide  -  la  destruction  des  institutions  éducatives  à  Gaza  nous
interpellent directement et nous devons prendre nos responsabilités. 

Nous refusons  que  les  institutions  universitaires  restent  inertes  face  à  ces  crimes.  La
communauté  universitaire  est  appelée aujourd'hui  à  faire  corps  collectif  et  à  prendre  une
position claire et publique. En tant que telle, nous avons le devoir moral, intellectuel, humain et
politique  de  faire  barrage  au  sens  commun  qui  a  remplacé  trop  souvent  les  savoirs
scientifiques et de nous opposer aux injustices perpétrées envers le peuple palestinien.

Notre  responsabilité  est  également  d'ouvrir  les  portes de nos institutions à  nos collègues
palestinien·nes, aux scientifiques, aux artistes et aux étudiant·es. Pourtant, nous faisons face
à un barrage dans beaucoup d'universités qui se traduit par de nombreux refus de considérer
les candidatures PAUSE portées par nos collègues ainsi que les demandes d'inscription des
étudiant.es palestinien·nes. Nous dénonçons aussi le véritable calvaire que les étudiant·es
palestinien·nes doivent affronter pour préparer leur dossier et avoir l'espoir de venir étudier en
France. L'exigence de répondre aux critères dits "d'excellence" pendant qu'ils et elles vivent
un génocide ne relève pas seulement de la violence coloniale mais est contraire aux valeurs
humanistes sur lesquelles nos universités sont bâties. 

Dans un moment historique où un génocide est perpétré et diffusé en direct sur nos écrans,
les universités devraient mettre tout en œuvre pour favoriser l'accueil de nos collègues et des
étudiant·es palestinien·nes pour devenir l'espace par excellence de reconstruction et de
réparation humaine et scientifique.  Nos universités doivent être des espaces de refuge,
d'accueil et de protection.

Nous exigeons :

• la reprise des évacuations des collègues lauréat·es du programme PAUSE et de leurs 
familles ;

• l'allocation au programme PAUSE de l'enveloppe budgétaire nécessaire pour faire face 
aux nombreuses candidatures ;

• la planification régulière et accélérée des évacuations pour les étudiant·es de Gaza ;
• la mise en place d'un dispositif spécifique pour les Palestinien·nes de Gaza afin de 

répondre à l'urgence de leur situation ;
• le traitement accéléré et dédié au sein du MESRE pour coordonner les démarches 

avec le MAEÉ et le Ministère de l'Intérieur concernant les dossiers étudiant déposés 
auprès du Consulat de France à Jérusalem depuis des mois et ceux à venir ;



• une transparence totale sur les procédures d’évaluation et de sélection des dossiers 
des étudiant·es par le Consulat, en les clarifiant afin de les rendre équitables et 
rapides ;

• des retours rapides et motivés sur tous les dossiers reçus par le Consulat ;
• l'allocation d'un budget à la hauteur du nombre des demandes des étudiant·es 

palestinien·nes de Gaza pour que le Consulat puisse créer des bourses de couverture 
sociale (BCS), condition essentielle pour devenir boursier·es du gouvernement français
(BGF), et donc prétendre à l'examen du dossier pour l'obtention du VISA en vue de 
l'évacuation 

• une hausse des budgets dédiés à l’accueil et à la création de bourses pour les 
étudiant·es palestinien·nes dans toutes les universités en France ;

• l’ouverture de places dans nos formations adaptées au profil de nombreux.ses des 
étudiant·es gazaouis, avec un accompagnement en Français Langue Étrangère, afin de
sécuriser leur parcours; 

• la reconnaissance du boycott académique comme un outil légitime de solidarité, loin 
d'être une punition pour les collègues israélien·nes, qui pour beaucoup d'entre elles le 
réclament. Le boycott est un levier historiquement reconnu pour défendre la liberté 
académique et dénoncer la complicité institutionnelle dans un génocide.

Nous vous attendons le 21 octobre à 18h en Place de la Sorbonne

Universitaires avec Gaza et Pluriversité - Association pour une université juste et solidaire.


